
COURRIER de LECTRICES…. 
Le journal de Saône et Loire (le JSL) a reçu ce courrier . 
Cette réaction salutaire concerne une BD paraissant quotidiennement , intitulée « les fonctionnaires » avec 
l’introduction suivante :  »Les fonctionnaires sont de retour, plus débordés que jamais. En effet , 
préparer ses vacances ou organiser un pot de départ n’est pas de tout repos... » 
Les organisations syndicales  départementales ont rencontré  la direction du JSL pour leur faire part de leur 
désaccord sur la manière dont le JSL relayait les dossiers sociaux.  Le représentant du SNUipp en a profité 
pour dénoncer cette BD et les clichés qu’elle véhicule et demander quand paraîtrait une BD sur les  
journalistes et les clichés qui s’y attachent. 
Au vu de la réaction, on peut rire des fonctionnaires tous les jours. 
Par contre, les journalistes, faut voir….. 
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SNUipp71(FSU) 

Tèl: 03 85 43 56 34 

Courriel: snu71@snuipp.fr 

Site: 71.snuipp.fr 



 

Envoyer à Dominique GONNOT (ordre : SNUipp71) 
  20 B, rue de Dracy - 71 640 - GIVRY 

Avant le 20 décembre pour les autorisations de prélèvements. 

AUTORISATION DE PRELEVEMENT : Cotisations SNUipp:J’autorise l’établissement 
teneur de mon compte à prélever sur ce dernier, si la situation le permet, tous les prélevements ordonnés par le 
créancier désigné ci-dessous. En cas de litige  sur un prélevement je pourrai en faire suspendre l’exécution par 
simple demande à l’établissement teneur de mon compte. Je règlerai le différent directement avec le créancier.  

 
    N° NATIONAL EMETTEUR 407638 

ORGANISME CREANCIER 

CREDIT MUTUEL ENSEIGNANT 
2, rue G. POMPIDOU 
71 102 Chalon/Saône 

C. COMPTE  A DEBITER  

Code  
établissement  Code 

guichet 
 

Numéro de  
compte  

Clé 

 

B.ETABLISSEMENT TENEUR DU 
COMPTE 

 

 

 

 

 

Nom 

adresse 

code 
postal 
et  
commune 

E. Montant de la cotisation : ................ 

D. DATE ET SIGNATURE DU TITULAIRE  

A........................................, Le                                      Signature 

Je me syndique au SNUipp71     2009/2010 

Nom : M, Mme, Mlle                                             Prénom :                                            Echelon: 
Adresse : 
Tél :                                                                    Courriel : 
Adresse établissement: 

Catégories  
  ⁪ Instituteurs                                ⁪ PEGC 
  ⁪ Instituteurs spécialisés               ⁪ PE 
  ⁪ PE stagiaire (LC) 

Fonctions  
⁪ Adjoint                          ⁪ Brigade            ⁪ EMF               
⁪ Chargé décole               ⁪ ASH                 ⁪ Retraité 
⁪ Directeur   ⁪ AVS /EVS/ AE     ⁪ Autre (préciser) ……..       

Nature de l’établissement 
⁪ Ecole maternelle           ⁪ RPI 
⁪ Ecole élémentaire          ⁪ IUFM 
⁪ Collège                          ⁪ Autre (préciser) 

DECLARATION D'ADHESION 
Je me syndique au SNUipp 71 -FSU-, afin de contribuer :  - à la défense des intérêts matériels et moraux des 
personnels actifs et retraités.  - au développement du Service Public d'Education. - au renforcement de l'unité 
de la profession dans un syndicat unitaire, pluraliste et démocratique affilié à la F.S.U.. 
Je demande au SNUipp 71 de me communiquer les informations professionnelles et de gestion de ma carrière 
auxquelles il a accès à l'occasion des commissions paritaires . Je l'autorise à faire figurer ces informations dans 
des fichiers informatisés dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 de la loi du 6-01-78. Cette autorisa-
tion est révocable par moi-même dans les conditions du droit d'accès fixé par la loi en m'adressant au SNUipp    

 

Date :........ ..........................…                                                                                                 
Signature (obligatoire) 
 
 

Syndiqué(e) en 08/09                           OUI      NON 

 
POSSIBILITES DE REGLEMENT 

 

1 - Paiement direct en 1 fois :                       OUI      NON 
  
 

2 - Paiement de deux à six chèques au dos desquels vous 
pourrez indiquer les dates souhaitées de prélèvement  
                                                                          
                                                                       OUI      NON 
 
 

3 - Demande de 6 prélèvements automatiques :                                                    
                                                                      
                                                                          OUI      NON 

Montant de la cotisation (cocher la case SVP) 
 1er 2ème 3ème 4ème 5ème 6ème 7ème 8ème 9ème 10ème 11ème 

Instit       120 € 125 € 127 € 137 € 149 € 

Instit. 
spé 

      122 € 129 € 134 € 143  € 154 € 

PE et 
PEGC 

80 € 80 € 114 € 120 € 130 € 137 € 144 € 154 € 164 € 175  € 189 € 

Hors cl. 
PE-
PEGC 

143  € 159 € 172 € 181 € 194  € 206 € 218 €     

Suppléments 
Chargé d’école               +   2 € 
Direction de 2 à 4 cl.      +   6 € 
Direction de 5 à 9 cl.      + 10 € 
Direction de 10 cl. Et +  + 12 € 

Mi– temps : du 1° au 5°  : 79 € 
                   du 6° au 11° : 87 € 
à 75% : 75% de la cotisation 
Dispo/ Congé parental    : 79 € 
AVS / AE                       : 36 € 
LC / PE2                         : 80 € 
Retraité                           : 99 € 

TOTAL ADHESION 
 

……  € 

Si vous choisissez le règlement mensualisé de votre cotisation, elle 
sera prélevée en  6 fois de janvier à juin (le 5 de chaque mois) .. 
Votre cotisation sera déterminée en fonction de votre échelon: Vous 
pourrez vérifier le montant  en consultant le tableau de cotisations. 

NOM, PRÉNOM ET ADRESSE DU TITULAIRE DU COMPTE 
 

……………………………………………………………………… 
 

………………………………………………………………………… 
 

…………………………………………………………………………. 

Vous avez déjà  choisi l’adhésion  
par prèlevement en 2008: 

- Ne nous envoyez rien , sauf si vous avez chan-
gé de banque (RIB) 
- Votre adhésion sera renouvelée par tacite        
reconduction sauf avis contraire de votre part . 
- Dans ce cas, informez-nous par courrier . 



Syndiquez-vous  
au SNUipp-FSU 

—————————————————————————————————
—————————————————————————————————

——————————————— 

Notre force  
c’est d’être ensemble 

SCOLARISATION  DES 2 ANS :  
DES EFFETS BÉNÉFIQUES REMIS EN CAUSE PAR LES JARDINS D’ÉVEil.  
 

En France, les recherches ont relevé un lien positif entre la durée de fréquentation de 
l’école maternelle et la réussite des élèves à l’école élémentaire. C’est le cas des acqui-
sitions : aux évaluations CP, 44% des enfants scolarisés à 2 ans atteignent la médiane 
contre 34% de ceux entrés à 3 ans. Idem en matière de parcours scolaire : selon  l’In-
see, « 78% des enfants d’ouvriers et d’inactifs scolarisés à 2 ans parviennent à l’heure 
ou en avance en sixième, contre 73% des écoliers entrés à l’école maternelle à 3 ans. » 
   Or parmi les axes de la politique familiale du gouvernement figure l’expérimentation 
annoncée d’ici 2012, de 8000 places dans des jardins d’éveil. Ces places ne compense-
ront pas toutes celles fermées à chaque rentrée dans les écoles maternelles (14000)!! 
   Au-delà des aspects éducatifs et du rôle que joue l’école dans le développement de 
l’enfant au niveau cognitif et social, le principe de gratuité  du service public d’éduca-
tion est mis à mal. L’expérimentation coûtera 25 millions d’euros d’ici 2012, le finan-
cement d’une place en jardin d’éveil (environ 8000 euros la place) sera assurée en par-
tie par la CAF (3200 euros environ) et le porteur de projet (collectivité territoriale par 
exemple, pour 2900 euros environ), le reste étant à la charge des familles qui devraient 
contribuer en fonction de leurs revenus. 
  La mobilisation doit donc se poursuivre pour défendre cet indispensable maillon     

de notre système éducatif pris comme modèle par de très nombreux pays à travers le monde. 

3 octobre : la poste, referendum national 
 Le gouvernement a lancé la mise en route du changement de statut de la poste en société anonyme à capi-
taux publics. 
Le Conseil des Ministres a adopté le 29 juillet le projet de loi qui devrait être examiné au Sénat dans le ca-
dre d’une procédure accélérée pour être ensuite présenté à l’assemblée nationale en novembre. Le calen-
drier fixé doit permettre l’examen au conseil constitutionnel avant le 1er janvier 2010, objectif du gouver-
nement pour le changement de statut qui ouvre ainsi la voie à une prévisible privatisation définitive, un an 
et demi avant la libéralisation totale du marché du courrier en Europe. 
En effet, chaque fois que l’on a transformé un établissement public en société anonyme (France Telecom, 
GDF, etc.), cette modification a été suivie de la vente des actions de l’Etat pour la privatisation de la socié-
té. La réforme, très impopulaire à en croire les sondages, avait été reportée une première fois avant les élec-
tions européennes, dans le contexte de la crise économique et financière mondiale et après plusieurs campa-
gnes du Comité national contre la privatisation de la Poste dont la FSU est partie prenante. 
Aujourd’hui le comité regroupant plus de 60 organisations de divers horizons (syndicaux, politiques, asso-
ciatifs) entend porter le débat sur la place publique. Pour en créer les conditions, il organise dans toute la 
France entre le 28 septembre et le 3 octobre un large référendum national avec une même question : « Le 
gouvernement veut changer le statut de la Poste pour la privatiser, êtes-vous d’accord avec ce projet ? »  

Si des millions de voix se font entendre, il sera difficile au gouvernement de les ignorer. 
Toutes les modalités pratiques, le matériel de vote, les contacts vers les comités locaux dans les départe-

ments sur                      71.snuipp.fr ou     http://www.appelpourlaposte.fr/ 

Vous pouvez  
joindre un  

coordinateur  
de RESF 71 

 

Téléphone : 
06 89 11 33 70 / 
06 81 20 02 41/ 
06 87 16 78 64 /  
06 81 10 99 16 / 

L’identité nationale vue par 
Brice Hortefeux :  

« C’est quand il y en a beau-
coup qu’il y a des problèmes » 

 
Voir communiqué de la Ligue 

des droits de l’Homme sur  
notre site: 71.snuipp.fr 


